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Résumé




LES FRANÇAIS ET L’EUROPE, DE SCHUMAN À MACRON


Le 29 mai 2005, un coup de tonnerre a retenti en Europe. Les Français venaient de rejeter par référendum le traité établissant une Constitution pour l’Europe. Que s’était-il donc passé pour que l’unité européenne subisse tout à coup un rejet ? Pour comprendre, il faut se poser quelques questions fondamentales. Qu’est-ce que l’Europe ? Qu’est-ce que l’Union européenne ? Quand et pourquoi la « construction européenne » a-t-elle commencé ? Et quel a été le rôle de la France dans ce processus ? Cet ouvrage pédagogique et passionnant permet de mieux cerner l’histoire et les enjeux de l’Europe, et surtout de comprendre le fossé profond entre le projet européen tel qu’il est perçu par nos dirigeants et le désenchantement des Français.
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À mes filles, nées « citoyennes européennes ».











INTRODUCTION


Malgré des éléments précurseurs au xixe siècle, tel le Congrès de la paix à Paris où s’exprima Victor Hugo1, les vrais débuts de la pensée d’une Europe unie remontent à l’après-Première Guerre mondiale avec les initiatives du Français Aristide Briand, par exemple.


Cependant, la prise de conscience d’une éventuelle identité européenne est plus récente, et les premiers pas de la construction d’une unité des pays d’Europe, du moins de certains, ne datent que de l’après-Seconde Guerre mondiale.


Ce sont à n’en pas douter les horreurs des deux guerres mondiales qui ont poussé les États à s’engager dans un processus d’union. La situation géopolitique nouvelle, qu’on résume par l’expression « guerre froide » pour qualifier la rivalité entre les États-Unis et l’Union soviétique dès 1947, explique aussi l’impérieuse nécessité de resserrer les rangs. Les ambitions purement nationales jouèrent aussi un rôle dans ce sens, les anciennes puissances telles que la France ne pouvant espérer peser seules face aux deux « Grands ».


Pour toutes ces raisons, à partir de 1945, la construction d’une union économique et politique a beaucoup progressé, au point d’avoir donné naissance à l’exemple le plus avancé d’intégration interétatique dans le cadre d’une organisation internationale, avec la création de la Communauté économique européenne (CEE) en 1957, puis de l’Union européenne (UE) en 1993.


L’UE fonctionne avec des institutions permanentes qui lui sont propres, qui sont largement indépendantes des gouvernements des pays membres, qui bénéficient d’une représentation internationale, certes encore partielle mais bien réelle : une représentation unique à l’Organisation mondiale du commerce (OMC), par exemple. Cela veut dire que les États ont consenti par des traités à d’importants transferts de souveraineté vers l’échelon européen.


Dans cette construction en partie supranationale, la France a joué un rôle de tout premier plan, elle a même été le pays initiateur du projet global et de multiples projets en particulier. Son implication a varié mais elle n’a jamais cessé. La France s’est aussi engagée dans toutes les politiques communes et toutes les coopérations.


Aujourd’hui, la France influence encore l’UE, et réciproquement, l’UE influence la France. La France est un organe vital dans un organisme global. Son appartenance à l’Union a créé et crée tous les jours une interdépendance de son économie, de son droit, de sa politique.


Le rapport à l’Union est teinté d’une ambiguïté que résume bien la célèbre formule du président François Mitterrand : « La France est notre patrie, l’Europe est notre avenir. »


Avant de vous plonger dans la lecture de ce livre, demandez-vous : qu’est-ce que l’Europe ?


Est-ce une réalité ou un désir ?


Et si c’est une réalité, laquelle ? Est-elle une réalité géographique ? Historique ? Culturelle ? Politique ou tout à la fois ?


Est-ce une intention ? Une intention économique ? Culturelle ? Politique, diplomatique ?


La construction de l’unité dépendra évidemment des réponses à ces questions « préalables » qui, peut-être malheureusement, n’ont pas été tranchées, justement, au préalable. Souvent, ce sont les crises que l’Europe a traversées qui ont orienté la construction européenne dans un sens ou un autre. Dans ces contextes, les gouvernements français successifs ont essayé de poursuivre des vues proprement « françaises », sans toujours y parvenir.


Certains soutiennent que l’Europe est avant tout une réalité géographique. C’est toutefois la définition la moins satisfaisante. L’Europe n’est pas, au sens géographique du terme, un continent. C’est un appendice de l’Eurasie. L’Oural, en Russie, est une limite conventionnelle artificielle, elle n’est pas une coupure entre Asie et Europe. Que penser du détroit du Bosphore ? Ce n’est évidemment pas un obstacle comparable à un océan. La Turquie, comme la Russie, sont géographiquement « in and out » (en dedans et en dehors) de l’Europe.


Assurément, la Méditerranée ne représente pas non plus un fossé avec l’Afrique, une séparation certes mais tout autant un espace de circulation. Et le détroit de Gibraltar est à peine plus large que celui du Bosphore.


Même à l’ouest, la question des limites géographiques se pose. Depuis le Brexit, on peut ironiquement se demander si les Îles britanniques (en tout cas la Grande-Bretagne) font partie du continent. Quid de l’Islande ?


Si la géographie ne permet pas de délimiter l’Europe, peut-on recourir à l’histoire, c’est-à-dire finalement à la culture ? Beaucoup sont attachés à une définition culturelle de l’Européen. Il y aurait une « identité européenne ».


Bien plus qu’un continent géographique, l’Europe serait une civilisation. Ce serait ainsi l’héritage de la fusion de plusieurs cultures étalées dans le temps sur cet espace.


Héritage de la Grèce antique dans les domaines des arts, de la citoyenneté et de la démocratie, de la philosophie, de la géométrie…


Héritage de la Rome antique qui fonda les bases du droit, de l’État, des institutions, de l’urbanisme…


Héritage du christianisme qui, au-delà du religieux, influença aussi les arts, la culture et les mentalités…


Héritage des Lumières et des révolutions libérales à partir du xviiie siècle, qui mirent en avant l’individu, le libéralisme, les droits de l’homme, le sens de l’égalité juridique…


Héritage de la révolution industrielle au xixe siècle de laquelle émergèrent notre civilisation matérielle, les progrès scientifiques, la rationalité…


Le tableau est remarquable et flatteur. Il représente une certaine réalité. Toutefois, l’influence de ces différents facteurs a été très diverse selon les régions. À l’Est, le christianisme est orthodoxe, au Nord plutôt protestant, au Sud et à l’Ouest catholique. Rome, plus encore Athènes n’ont pas rayonné sur toute la surface de l’Europe, elles sont restées des civilisations et des empires méditerranéens essentiellement. Les Lumières, tout comme l’industrialisation, n’ont touché la partie orientale ou le Sud de l’Europe que tardivement et imparfaitement.


D’autres parties du monde ont peu ou prou les mêmes héritages : l’Amérique du Nord, l’Océanie. Sont-ils pour autant Européens ? Bien sûr que non.


De plus, il manque toujours des éléments essentiels pour former une unité culturelle solide : en Europe, il n’y a pas de langue commune, pas de territoire qui formerait un seul et même État, pas une représentation unique (ou au moins dominante) de l’histoire. Chaque État, voire chaque ethnie d’un même État, se représente l’histoire différemment et le plus souvent en opposition avec les autres, parce que les Européens ont un passé fait de nombreuses guerres.


C’est pourquoi un parallèle avec les États-Unis d’Amérique serait bien périlleux. Nous n’avons pas une sorte d’unité de civilisation, et l’Europe dans sa seule dimension culturelle peine à s’imposer. Ce sont des obstacles que les Américains ont surmontés plus facilement parce qu’ils avaient l’anglais comme langue commune (pas unique), une expérience fondatrice forte (la Déclaration d’indépendance de 1776) et des objectifs successifs en commun : la formation d’un État, la conquête de l’Ouest, la défense du « monde libre ». Les plus optimistes considèrent que les Européens ont déjà fait des pas dans le même sens en instituant l’espace Schengen, en créant une monnaie « unique », en laissant l’anglais se répandre malgré les vingt-quatre langues officielles reconnues. Toutefois, les traits de l’Histoire ne sont pas tracés sur une ardoise magique qu’il suffit d’actionner pour tout effacer ! Les figures de nos billets en euros sont là pour le rappeler. Il fut impossible aux Européens de s’accorder sur des personnages ou des monuments célèbres, aucun ne faisant l’unanimité, et l’on se résigna à figurer des éléments d’architecture un peu abstraits, des ponts symbolisant « la circulation », et des portes et des fenêtres, « l’ouverture ».


L’Europe n’est donc pas pleinement une réalité historique. Ce n’est en fait rien moins qu’un projet politique.


Raison de plus pour s’y intéresser et tenter d’analyser la nature de ce projet, la forme qu’il a prise et le rôle de la France dans son élaboration. Raison de plus pour y associer les Français en réfléchissant à leurs attentes quant aux effets de ce projet et à la perception qu’ils en ont aujourd’hui.









1. Le Congrès international de la paix s’ouvre le 22 août 1849. Hugo utilise l’expression d’« États-Unis d’Europe ». Son appel est plus universel que spécifiquement européen. Il s’inscrit dans l’espoir d’une fraternité des nations et n’a en réalité rien d’un fédéraliste.














PARTIE 1 LES DIRIGEANTS FRANÇAIS, PREMIERS PROMOTEURS DE L’UNITÉ EUROPÉENNE











CHAPITRE 1 LE TEMPS DES FONDATEURS (1945-1957)



Il est utile de rappeler que, dès l’entre-deux-guerres, les mouvances intellectuelles qui déploient des projets d’union pour la défense de la paix et de la démocratie sont les socialistes, tels Aristide Briand (socialiste indépendant du parti) et les chrétiens-démocrates, tel Jean Monnet (pas à proprement parler un politicien). L’espoir des socialistes est placé dans la création d’une structure politique, celui des chrétiens- démocrates davantage dans une structure de mise en commun des ressources économiques. Les deux idées font partie d’un courant pacifiste plus vaste qui considère que les nations livrées à elles-mêmes portent le germe de la guerre et que, par conséquent, le nationalisme est dangereux. C’est la douloureuse expérience de 1914-1918 qui en est le révélateur.




L’importance du second conflit mondial


Si la prise de conscience d’une éventuelle identité européenne commune peut être recherchée dans des temps assez anciens, en revanche, la conscience de la nécessité absolue d’une construction unitaire date seulement de l’après-Seconde Guerre mondiale.


Sans conteste, ce sont les horreurs des deux guerres mondiales qui ont poussé les États européens à s’engager dans un processus inédit d’union. Il faut dire que les deux conflits mondiaux si rapprochés ont eu en commun d’avoir comme origine des rivalités entre nations européennes et comme conséquence un affaiblissement considérable de ces mêmes nations sur le plan mondial. L’Europe est ruinée en 1945, bien plus encore qu’en 1918.


À cela s’ajoutent des ambitions purement nationales mais qui ont tout de même contribué à la construction européenne : la volonté de retrouver une place dans le concert des nations pour l’Allemagne, la volonté de regagner une part de la puissance perdue pour la France.


Enfin, il ne faut pas oublier le contexte d’après-guerre, celui du passage à la guerre froide dès 1947, qui oblige à se renforcer contre le communisme et la menace soviétique.


En somme, tout était en place dès 1945 pour favoriser la construction d’une union économique et politique qui prendra petit à petit la forme qu’on lui connaît aujourd’hui, sans doute l’exemple le plus avancé d’intégration interétatique dans le cadre d’une organisation internationale. La France a joué dès le départ un rôle de tout premier plan dans cette construction : elle a été le pays initiateur.







Le foisonnement des mouvements européens


Si un mouvement paneuropéen existe dès les années 1920, les initiatives de ce type se multiplient dans la seconde partie des années 1940. Des Français y prennent une part active, comme Henri Frenay dans l’Union européenne des fédéralistes ou René Coty, futur président de la IVe République qui préside l’Union parlementaire européenne de 1949 à 1952. Cette dernière, héritière du mouvement paneuropéen d’avant-guerre de l’Autrichien Richard Coudenhove-Kalergi fédère les groupes parlementaires pro-européens et fédéralistes.


Ces organisations sont à l’origine de la tenue du Congrès de La Haye en 1948, d’où naîtra le Conseil de l’Europe. Ces organisations non gouvernementales sensibilisent les dirigeants et l’opinion publique à leur idéal fédéral. Georges Bidault, ministre français des Affaires étrangères (1947-1948) est le premier gouvernant à concrétiser cette ambition en participant au Pacte de Bruxelles (1948) qui crée l’ébauche d’une défense européenne, l’Union de l’Europe occidentale (UEO).




À noter


Le Conseil de l’Europe est une organisation interétatique qui siège à Strasbourg et œuvre pour la promotion et la défense de la démocratie, des droits de l’homme et de la paix sur le continent européen. Il comprend trois institutions : le Comité des ministres des Affaires étrangères, l’Assemblée parlementaire et la Cour européenne des droits de l’homme. Il n’a aucun pouvoir sur les États membres et ne doit pas être confondu avec les institutions de la CEE (et plus tard de l’Union européenne).


L’Union de l’Europe occidentale (UEO) était une association politico-militaire, englobée dans l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (Otan), qui servait de pôle européen de la défense. Elle fut brièvement subordonnée à l’Union européenne après sa création en 1993, puis dissoute quand celle-ci assuma l’ambition d’une Politique européenne de sécurité commune (PESC) définie dans le traité de Maastricht (1992).










La déclaration Schuman


La véritable impulsion viendra d’un autre ministre des Affaires étrangères de la France, Robert Schuman (1948-1952) par sa déclaration du 9 mai 1950 qui propose la création d’une « réalisation concrète ». Dans cette déclaration, la priorité est d’assurer « la paix mondiale » en commençant par faire l’Europe (« l’Europe n’a pas été faite, nous avons eu la guerre »). Il faut d’abord lever un obstacle, « l’opposition séculaire de la France et de l’Allemagne ». Le moyen proposé, et d’abord aux Allemands, est de « placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et d’acier sous une Haute Autorité commune ». Toute guerre entre les deux pays deviendrait « matériellement impossible ». Les autres pays d’Europe sont invités à prendre part au projet s’ils le souhaitent.




À noter


Robert Schuman est né en 1886 d’une mère luxembourgeoise et d’un père lorrain. Français, il étudie à Metz, alors dans l’Empire allemand. En 1919, l’Alsace-Moselle redevient française et il est élu député de la Moselle de 1919 à 1940. C’est un homme de double culture, française et germanique, francophone et germanophone, ancré dans une région disputée au cours des siècles. La réconciliation franco-allemande et le « noyau » franco-allemand dans la construction européenne lui tenaient particulièrement à cœur.





Largement inspirée par un autre Français collaborateur du ministre, Jean Monnet, cette déclaration rencontre un succès immédiat et massif : en plus de l’Allemagne, les pays membres du Benelux2 et l’Italie signent en 1951 avec la France le traité de Paris qui crée la Haute Autorité, instance supranationale, dans le cadre d’une Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Les principaux dirigeants concernés deviendront dans l’imaginaire européen les « pères fondateurs » : Schuman, Monnet, Adenauer (Allemagne), De Gasperi (Italie), Spaak (Belgique), Bech (Luxembourg) et Beyen (Pays-Bas).


Le projet est donc français et c’est un projet radical ; « l’invention communautaire » due à Jean Monnet inaugure une méthode nouvelle qui va bien au-delà de la coopération interétatique. Il s’agit d’une intégration économique, ici encore limitée à un seul secteur de production mais le plus stratégique à l’époque, la puissance économique reposant encore beaucoup sur l’énergie (charbon) et les constructions mécaniques (acier). La person-nalité de Schuman, homme de double culture, et la vision de Monnet ont accouché d’une stratégie pour la paix qui se veut réaliste, concrète, mais qui pourra servir d’instrument d’unification en attendant que les gouvernements soient prêts à aller plus loin, vers l’intégration politique. Schuman n’en fait pas mystère dans sa déclaration, employant par trois fois l’expression « fédé-ration européenne » pour l’avenir.


La démarche serait incompréhensible si on ne mesurait pas l’impact sur les esprits français de la création de la République fédérale d’Allemagne (RFA) en 1949, selon la volonté améri-caine de rétablir un État allemand.







Pourquoi la France et pas un autre pays ?


C’est le contexte de l’après-guerre qui explique le rôle historique que la France joue dans le lancement du projet d’unification européenne. Le premier choix des dirigeants français était de maintenir les Allemands dans l’incapacité d’agir par eux-mêmes et de rassembler le reste de l’Europe occidentale démocratique autour d’eux. Mais cette prétention n’a pas l’assentiment des autres pays européens et contrevient à la stratégie américaine qui consiste à renforcer l’Europe occidentale dans le contexte de la guerre froide. Contrairement à 1920 qui a vu les Américains se retirer du continent, 1945 les y installe pour longtemps. Pour eux, il faut intégrer l’Allemagne de l’Ouest, celle sous occupation des troupes alliées occidentales (américaines, britanniques et françaises), d’où la création de la RFA et du deutsche Mark en 1949. Les différents gouvernements français risquent l’isolement et ne souhaitent pas laisser l’initiative aux Anglo-Saxons.


Cela explique le revirement complet de la diplomatie française en 1949 et l’initiative « Schuman » en 1950.


De fait, ce qui joue en faveur de la France, c’est qu’elle est le seul pays capable de porter un projet européen et que les Américains en ont bien conscience. Ils donnent leur bénédiction aux prises d’initiative françaises pour cette raison. Si les premiers fédérateurs de l’Europe occidentale sont bien les Américains à la fin des années 1940, la France joue sa partition. Aucune autre puissance n’aurait pu jouer ce rôle. L’Italie n’a pas le même poids politique, les pays du Benelux ont certes une pratique mais pas assez de rayonnement pour l’imposer aux autres, l’Allemagne évidemment ne peut en aucune manière prétendre jouer ce rôle d’organisateur d’un nouvel ordre européen ! Restent les Britanniques. Dans son discours de Zurich3 de 1946, Winston Churchill a bien plaidé pour des États-Unis d’Europe mais sans y inclure le Royaume-Uni – de plus, il n’est pas au pouvoir en 1950. Le gouvernement travailliste est hostile à tout fédéralisme et reste tourné vers le Commonwealth. Ainsi, la France seule détient le pouvoir de contribuer à l’unité ; poussés par les Américains et voyant l’opportunité d’en tirer avantage, Schuman et Monnet lancent notre pays dans ce processus insensé pour certains, inévitable pour d’autres, salutaire pour eux.







La méthode communautaire


C’est encore Jean Monnet qui joue un rôle central jusqu’à la signature du traité de Rome en 1957. De 1952 à 1955, il préside la Haute Autorité du charbon et de l’acier. Dans le même temps, avec son équipe de collaborateurs, il est le concepteur d’un autre projet communautaire : une Communauté européenne de la défense (CED).


Cette proposition française est, encore une fois, une réaction à la volonté américaine de renforcer l’Europe occidentale dans le cadre du traité de l’Atlantique Nord. L’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (Otan) est créée en 1949, c’est une vaste alliance militaire interétatique regroupant les États-Unis, le Canada et la majorité des pays de l’Europe de l’Ouest pour faire face à la menace militaire potentielle de l’URSS. Dans ce cadre, les Américains entendent permettre aux Allemands de se réarmer : une armée allemande intégrée à l’Otan va donc voir le jour. Cependant, pour tenter d’éviter ce spectre qui hante l’opinion française, attise l’hostilité à la fois des gaullistes et des communistes, la CED, sorte de fédération européenne qui aurait sa propre armée (il y aurait des soldats de nationalité allemande mais pas d’armée allemande donc), paraît la bonne solution. Paradoxalement, le plan échoue à l’Assemblée nationale en 1954 parce qu’il fait peur. Les gaullistes y voient un abandon funeste de toute souveraineté nationale, les communistes une arme de plus contre l’Union soviétique, et beaucoup de députés de la « 3e force » qui soutiennent habituellement le gouvernement sont réticents à s’engager si loin dans le fédéralisme. Dans cet épisode, la France a été à l’origine à la fois de la naissance du projet et de sa mort. Elle a déçu ses partenaires qui s’étaient laissés convaincre et aura ensuite toutes les peines du monde à relancer tout projet de défense européenne, qu’elle préférerait pourtant à une défense de l’Europe par les Américains.


Cet échec a une importance considérable sur la stratégie fran-çaise pour faire progresser l’unité européenne. Monnet en tire la conclusion qu’il faut privilégier des projets limités et concrets. On entend revenir à la logique de la création de la CECA. Le gouvernement français porte alors un projet assez semblable de coopération à des fins pacifiques dans le nucléaire civil. L’énergie nucléaire apparaît comme l’énergie du futur, sa maîtrise devant permettre de réussir le tournant de la troisième révolution industrielle. Seulement, en parallèle, les Pays-Bas avancent l’idée d’une zone de libre-échange. Belgique, Luxembourg et Allemagne les soutiennent dans cette voie. Les Français sont méfiants, la tradition protectionniste est plus installée en France. Monnet comprend que, pour obtenir l’une, il faut accepter l’autre. Il lie les deux projets dont on confie la négociation à un Comité d’action pour les États-Unis d’Europe présidé par le Belge Paul-Henri Spaak. Le chancelier allemand Konrad Adenauer accepte la communauté du nucléaire, le président du Conseil Maurice Bourgès-Maunoury accepte le libre-échange. Le 25 mars 1957 sont signés simultanément les traités de Rome instituant l’Euratom (ou Communauté européenne de l’énergie atomique [CEEA]) et la Communauté économique européenne (CEE). De cette négociation naît ce que Hubert Védrine4 nomme le « compromis créateur », produit de la coopération franco-allemande. On lui attribue la plupart des progrès qui suivront.


Dans l’esprit des signataires du traité de Rome créant la CEE, celui-ci n’est pas un aboutissement mais une étape vers toujours plus d’unité. Monnet, leur inspirateur, ne s’en cache pas : « Ai-je assez fait comprendre que la Communauté que nous avons créée n’a pas sa fin en elle-même ? Elle est un processus de transformation qui continue celui dont nos formes de vie nationales sont issues au cours d’une phase antérieure de l’Histoire. Comme nos provinces hier, aujourd’hui nos peuples doivent apprendre à vivre ensemble sous des règles et des institutions communes librement consenties » et « les nations souveraines du passé ne sont plus le cadre où peuvent se résoudre les problèmes du présent5 ».







À retenir




	
Aristide Briand a été le premier homme d’État à porter un projet d’unification des pays d’Europe au lendemain de la Première Guerre mondiale, mais son idéal s’est fracassé sur la montée des périls économiques (grande dépression des années 1930) et des périls politiques (fascisme et nazisme).


	Tout le travail intellectuel et diplomatique de l’entre-deuxguerres, notamment issu des milieux de la démocratie chrétienne, servira de base idéologique après la Seconde Guerre mondiale pour relancer le projet d’unification européenne.


	Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dans le contexte de la guerre froide, la construction d’une Europe unie commence vraiment. Les gouvernements de la IVe République sont à l’initiative, les chrétiens-démocrates Robert Schuman et Jean Monnet en tête.


	
C’est le temps des « communautés » : Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), Communauté économique européenne (CEE), Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA). Elles se fixent des objectifs essentiellement économiques, de portée plus ou moins limitée, mais qui inaugurent des délégations de souveraineté de la part des États, jusque-là jaloux de leur souveraineté.
















2. Union douanière entre la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg entamée en 1944 avec un volet de coopération économique et politique, parfois considérée comme l’embryon de la future CEE (1957).





3. Discours du 19 septembre 1946 à l’université de Zurich.





4. H. Védrine a été ministre des Affaires étrangères du gouvernement Jospin de 1997 à 2002.





5. Jean Monnet, Mémoires, Fayard, 1976, p. 616.
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